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Les statuts consolidés (les « Statuts ») régissant la conduite générale des affaires du Collège 
canadien des leaders en santé — Canadian College of Health Leaders (l’« Organisation » ou le 
« Collège ») 

SONT ADOPTÉS en tant que Statuts suivants de l’Organisation : 

ARTICLE I – Définitions et interprétation 

Section 1 – Définitions 

(a) « Loi » s’entend de la Loi canadienne sur les organisations à but non lucratif, L.C. 2009, ch. 23, 
y compris des Règlements adoptés en vertu de la Loi, et de toute loi ou de tout règlement qui 
peuvent y être substitués, tels que modifiés de temps à autre.  

(b) « Articles » s’entend des statuts de prorogation du Collège, ou des Articles relatifs à sa 
modification, à sa fusion, à sa réorganisation, à son arrangement, à sa dissolution ou sa 
reconstitution. 

(c) « Collège » ou « Organisation » s’entend du Collège canadien des leaders en santé — 
Canadian College of Health Leaders. 

(d) « Conseil d’administration » ou « Conseil » s’entend du Conseil d’administration du Collège 
et « administrateur » s’entend d’un membre du Conseil. 

(e) « Membre certifié » s’entend d’un Membre en règle qui a rempli les conditions requises 
pour obtenir le titre de Leader certifié en santé (LCS) ou de Certified Health Executive 
(CHE), ou de fellow du Collège canadien des leaders en santé (FCCLS) ou de Fellow of 
the Canadian College of Health Leaders (FCCHL). 

(f) « Membre » s’entend d’un Membre de n’importe quelle catégorie de Membres du Collège. 

(g) « Personne » s’entend d’une personne physique ou d’une entité. 

(h) « Président » s’entend du président-directeur général du Collège. 

(i) « Région » s’entend de n’importe laquelle des Régions suivantes : 

(i) Région 1 : Île-du-Prince-Édouard, Terre-Neuve-et-Labrador, Nouveau-Brunswick et 
Nouvelle-Écosse; 

(ii) Région 2 : Québec; 

(iii) Région 3 : Ontario; 

(iv) Région 4 : Manitoba, Saskatchewan et Alberta; 

(v) Région 5 : Colombie-Britannique; 

(vi) Région 6 : Yukon, Territoires du Nord-Ouest et Nunavut. 

(j) « Règlements » s’entend des Règlements établis en vertu de la Loi tels que modifiés, 
reformulés ou en vigueur de temps à autre. 



 

 
4 | P a g e 

(k) « Résolution extraordinaire » s’entend d’une résolution adoptée à la majorité d’au moins les 
deux tiers (2/3) des voix exprimées à son égard. 

Section 2 – Interprétation 

Dans les Statuts, le singulier comprend le pluriel et le pluriel comprend le singulier. Le masculin 
s’applique aux personnes de l’un ou l’autre sexe. Les versions française et anglaise des Statuts 
sont toutes deux officielles. 

Les mots et expressions définis dans la Loi ont la même signification lorsqu’ils sont utilisés dans 
les Statuts. 

Les renvois aux articles et aux sections renvoient à l’article et à la section indiqués dans les Statuts. 

ARTICLE II – Membres 

Section 1 – Conditions d’adhésion 

(a) Seules les Personnes suivantes peuvent devenir Membres du Collège :  

(i) Les Personnes désireuses de poursuivre l’objectif du Collège; 

(ii) Les Personnes qui satisfont aux critères d’adhésion établis par le Conseil d’administration; 
et 

(iii) Les Personnes qui font une demande d’adhésion et dont la demande est acceptée 
conformément à l’Article II, Section 2, Demande d’adhésion. 

Section 2 – Demande d’adhésion 

(a) La demande d’adhésion au Collège est présentée par écrit au Président, sous une forme que 
le Président peut prescrire de temps à autre. 

(b) Les Personnes dont la demande d’adhésion est rejetée peuvent en appeler au Conseil 
d’administration, dont la décision est définitive, obligatoire et sans appel. 

Section 3 – Catégories de Membres 

Sous réserve des Articles, les Membres du Collège se composeront des Membres des catégories 
approuvées de temps à autre par le Conseil d’administration. Les catégories de Membres, qui sont 
toutes assorties du droit de vote, s’établissent comme suit :  

(a) Membre actif  
L’adhésion au Collège est ouverte aux personnes démontrant un intérêt pour ou un 
engagement envers la profession de leadership en santé. Les candidats doivent 
également posséder un baccalauréat ou un diplôme de deuxième cycle d’un 
établissement agréé ou être en mesure de démontrer l’avancement progressif et 
cumulatif de leur carrière en leadership de la santé. 

(b) Membre émergent  
L’adhésion au Collège en tant que Membre émergent est réservée aux personnes de moins 
de 33 ans au moment où ils adhèrent au Collège dans cette catégorie, qu’il s’agisse 
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d’étudiants ou de professionnels qui travaillent. Ces Membres peuvent demeurer dans cette 
catégorie pendant une période maximale de quatre (4) ans.  

(c) Membre associé  
Cette catégorie est offerte uniquement aux personnes qui n’occupent pas un poste de 
dirigeant en soins de santé; ne travaillent plus dans le domaine de la santé; enseignent 
dans un domaine qui est sans rapport avec le leadership en santé; ou vivent à l’étranger. 
Les Membres associés ne sont pas admissibles aux postes d’administrateurs ou d’officiers 
du Collège. 

(d) Membre retraité  
Cette catégorie est offerte aux personnes retraitées qui travaillent moins de 1 000 heures 
par année comme professionnels dans le domaine de la santé. L’adhésion à vie est offerte 
après 25 années consécutives d’adhésion au Collège en tant que Membre en règle. 

(e) Membre corporatif  
L’adhésion en tant que Membre corporatif est offerte aux sociétés et aux organisations qui 
fournissent des produits et services au secteur de la santé. 

(f) Membre corporatif actif  
Peuvent adhérer au Collège les personnes à l’emploi d’une société ou organisation qui est 
Membre corporatif du Collège. Ces personnes doivent occuper un poste de leadership au 
sein de l’organisation du Membre corporatif. 

Les demandes d’adhésion doivent être approuvées par résolution du Conseil d’administration ou 
de toute autre manière déterminée par celui-ci. 

Section 4 – Droits, privilèges et obligations 

Le Conseil d’administration définit de temps à autre les droits, les privilèges et les obligations 
respectifs de ses Membres. 

Section 5 – Déontologie 

Le Conseil d’administration doit établir et maintenir : a) le Code de déontologie s’adressant aux 
Membres du Collège et b) les politiques et procédures du Code, y compris celles qui touchent les 
enquêtes relatives aux allégations de manquement et les mesures disciplinaires en la matière. Tous 
les Membres du Collège doivent respecter le Code de déontologie et les politiques et procédures 
l’accompagnant. 

Section 6 – Perte et rétablissement du titre de Membre 

Le Conseil d’administration définit de temps à autre les politiques régissant la perte et le 
rétablissement du titre de Membre. 

Section 7 – Renonciation au titre de Membre 

Un Membre peut à tout moment renoncer à son titre de Membre du Collège sous réserve qu’il 
envoie un avis de renonciation écrit au Président du Collège et qu’il s’acquitte de toute obligation 
légale fondée sur les livres du Collège au moment de cet avis. 
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ARTICLE III – Cotisation 

Section 1 – Montant de la cotisation 

La cotisation annuelle des Membres du Collège est fixée de temps à autre par résolution du Conseil 
d’administration. Les Membres seront avisés par écrit de la cotisation qu’ils doivent payer. 

Section 2 – Versement de la cotisation 

La cotisation est payable avant les dates fixées par résolution du Conseil d’administration. 

Section 3 – Retard de paiement et annulation 

Le Membre qui omet de verser la cotisation annuelle facturée dans le délai fixé par le Conseil 
d’administration cesse automatiquement d’être Membre et en est informé par le Président du 
Collège par écrit. 

ARTICLE IV – Bureaux 

Section 1 – Siège social 

Le siège social du Collège, connu sous la désignation de « Bureau national », est situé dans la 
région appelée Région de la capitale nationale dans la province de l’Ontario, et à tout endroit au 
sein de cette région que les administrateurs peuvent déterminer de temps à autre. 

Section 2 – Autres bureaux 

Le Collège peut établir ailleurs au Canada tous autres bureaux que le Conseil d’administration peut 
juger opportun d’établir par voie de résolution. 

ARTICLE V – Sceau 

Le sceau du Collège a la forme prescrite par le Conseil d’administration et porte l’inscription 
« Collège canadien des leaders en santé/Canadian College of Health Leaders ». Le président du 
Conseil d’administration du Collège ou, à son gré, le président-directeur général du Collège, en 
a la garde et la responsabilité.  

ARTICLE VI – Conseil d’administration 

Section 1 – Fonctions et responsabilités 

(a) Le Collège est régi par le Conseil d’administration qui supervise, contrôle et dirige les affaires 
du Collège. Le Conseil d’administration peut adopter les règles et règlements qu’il juge 
nécessaires pour réaliser l’objet des présents Statuts et poursuivre activement la mission et 
les buts du Collège. 

(b) Le Conseil d’administration nomme un chef de la direction, connu sous la désignation de 
Président du Collège, à qui incombera la gestion du Collège. Le Conseil d’administration peut 
déléguer à tout comité ou officier l’ensemble ou une partie du pouvoir, des fonctions et de 
l’autorité du Conseil qui peuvent légalement être accordés. 
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Section 2 – Composition 

Le Conseil d’administration se compose d’au moins huit (8) et d’au plus dix-huit (18) 
administrateurs qui doivent tous être Membres du Collège, et est constitué comme suit : 

(a) Administrateurs votants nommés par le Conseil d’administration et élus par les Membres 
conformément aux politiques et procédures approuvées par le Conseil d’administration, 
lesquels comprennent :  

(i) au moins un (1) administrateur de chacune des Régions; 

(ii) un (1) administrateur des Forces canadiennes;  

(iii) un (1) administrateur corporatif représentant les Membres corporatifs actifs du Collège; 

(iv) à la condition de ne pas dépasser le nombre d’administrateurs maximal précisé aux 
présentes, un ou plusieurs membres à titre personnel du Collège;  

(v) le président du Conseil, sélectionné par le Conseil d’administration parmi les 
administrateurs élus;  

(vi) le vice-président du Conseil, sélectionné par le Conseil d’administration parmi les 
administrateurs élus; 

(vii) le président sortant du Conseil (le cas échéant). 

(b) Le président-directeur général (sans droit de vote). 

Section 3 – Mandat 

(a) La durée du mandat régulier d’un administrateur est de trois (3) ans. Sous réserve de sa 
réélection, un administrateur peut être admissible à un deuxième mandat consécutif de trois 
(3) ans, tout au plus.  

(b) Le mandat d’un administrateur débute immédiatement après l’assemblée générale annuelle 
du Collège à laquelle cet administrateur a été élu ou réélu. 

(c) À l’expiration de deux (2) mandats consécutifs de trois (3) ans chacun au Conseil 
d’administration, un administrateur n’est pas admissible à une autre élection avant trois (3) 
ans. 

Section 4 – Postes vacants au Conseil d’administration 

(a) La fonction d’administrateur devient automatiquement vacante : 

(i) si l’administrateur démissionne de sa fonction en remettant une démission écrite au 
président; 

(ii) si l’administrateur est réputé ne plus jouir de toutes ses facultés mentales; 

(iii) si l’administrateur fait faillite, suspend ses paiements ou compose avec ses créanciers; 

(iv) si les Membres du Collège retirent cet administrateur de ses fonctions par un vote 
majoritaire lors d’une assemblée extraordinaire des Membres; 

(v) au décès de l’administrateur; 
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(vi) si l’administrateur n’est plus Membre en règle du Collège; 

(vii) si l’administrateur s’absente de trois (3) réunions consécutives du Conseil 
d’administration, le poste élu dudit administrateur au Conseil peut être déclaré vacant si 
le Comité de direction en fait la recommandation et que le Conseil appuie cette mesure. 

(b) Si un administrateur est incapable de terminer son mandat, le Conseil d’administration a le 
pouvoir de tenir des élections ou de coopter un administrateur qui terminera le mandat. Au 
moment d’une telle cooptation, le Conseil d’administration doit tenir compte des résultats de 
l’élection la plus récente. L’administrateur ainsi coopté est éligible à la prochaine élection, 
comme n’importe quelle autre personne. 

Section 5 – Réunions 

(a) Le Conseil d’administration élira ses officiers à une réunion tenue à la suite de l’assemblée 
générale annuelle.  

(b) Le Conseil d’administration se réunit aux moins quatre (4) fois l’an, en personne, par 
téléconférence ou par vidéoconférence, selon la date et l’endroit choisis par le président du 
Conseil. 

(c) Le président doit convoquer une réunion du Conseil d’administration s’il reçoit une demande à 
cet effet d’une majorité des administrateurs. 

(d) L’avis de convocation doit être envoyé aux administrateurs au moins une (1) semaine avant la 
date de la réunion, s’il est acheminé par télécopieur ou par courriel, et au moins quatorze (14) 
jours à l’avance s’il est acheminé par la poste. 

(e) Le Conseil d’administration peut se réunir sans préavis à la date et à l’endroit de son choix, à 
la condition qu’il y ait consentement unanime. 

Section 6 – Quorum 

La majorité des administrateurs personnellement présents en personnes ou par téléconférence ou 
vidéoconférence forment quorum aux fins d’une réunion du Conseil d’administration. 

Section 7 – Résolutions et vote 

Les questions soulevées à toute réunion du Conseil d’administration sont tranchées par une 
majorité des voix exprimées. Chaque administrateur avec droit de vote aura le droit à un seul vote. 
À une réunion du Conseil d’administration, tous les votes se prennent par scrutin ou par voie 
électronique si un administrateur présent l’exige, mais si personne ne l’exige, ils se prennent 
oralement ou à main levée. Lorsque le président du Conseil déclare qu’une résolution a été adoptée 
et que le procès-verbal en fait état, cela est admissible comme présomption du fait sans autre 
preuve du nombre ou de la proportion des voix déposées pour ou contre la résolution. 

Section 8 – Rémunération 

Aucun administrateur, sauf le président-directeur général, ne sera rémunéré pour les tâches qu’il 
effectue pour le compte du Collège. Les administrateurs peuvent toutefois être remboursés pour 
les dépenses engagées dans l’exécution de ces tâches, conformément aux directives du Collège 
pour le remboursement des dépenses. 
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Section 9 – Immunité 

Chaque administrateur et officier du Collège et leurs héritiers, exécuteurs testamentaires, 
administrateurs et autres représentants juridiques personnels sont de temps à autre tenus 
indemnes et à couvert par le Collège contre : 

(a) toute obligation et tous frais, coûts et dépenses engagés ou subis relativement à une action, à 
une poursuite ou à une procédure proposée ou intentée contre lui à l’égard de toute chose faite 
ou permise par lui dans l’exercice de ses fonctions; et 

(b) tous les autres frais, coûts et dépenses engagés ou subis relativement aux affaires du Collège, 
à l’exception de toute obligation ou de tous frais, coûts et dépenses occasionnés à cet égard 
par sa propre faute ou négligence. 

ARTICLE VII – Mise en candidature et élection des administrateurs 

Section 1 – Procédure de mise en candidature et d’évaluation 

(a) Le Conseil d’administration crée un comité des candidatures (le « Comité des 
candidatures ») dont il détermine la composition conformément aux présents Statuts et qui 
peut comprendre le Président. 

(b) À une date appropriée qu’il fixe en fonction des résultats de l’application d’une matrice des 
compétences des membres du Conseil et des mandats des administrateurs en poste, le 
Comité des candidatures entame le processus de recrutement d’administrateurs 
conformément aux présents Statuts et aux politiques et procédures approuvées par le Conseil. 

(c) Les Membres et d’autres personnes sont invités à présenter leur candidature en vue de 
leur élection au Conseil conformément aux procédures de recrutement établies. Avant 
chaque assemblée générale annuelle, le Comité des candidatures détermine le nombre de 
postes d’administrateurs à pourvoir. 

(d) Le Comité des candidatures examine les candidatures et évalue les candidats conformément 
aux politiques et procédures applicables et choisit celles qu’il recommandera au Conseil 
d’administration. Le Conseil présente ces candidatures aux Membres lors de l’assemblée 
générale annuelle. Les candidats ne seront pas éligibles à moins qu’ils aient été mis en 
candidature conformément au processus de recrutement établi par le Comité des candidatures 
et aux procédures décrites dans les présents Statuts.  

Section 2 – Procédure d’élection 

Toutes les mises en candidature au Conseil d’administration se font conformément à la Section 1 
de l’Article VII ci-dessus, et la présentation d’autres candidatures pendant toute assemblée des 
Membres n’est pas permise. Par conséquent, les élections au Conseil d’administration sont non 
contestées et le président du Conseil peut déclarer que les candidats présentés à l’élection par 
le Comité des candidatures sont élus par acclamation ou peut demander une motion à cette fin.  
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ARTICLE VIII – Officiers 

Section 1 – Nombre d’officiers 

Les officiers du Collège sont le président, le vice-président et le président sortant (le cas échéant) 
du Conseil d’administration, et le Président du Collège, de même que les autres officiers que le 
Conseil peut déterminer de temps à autre. 

Section 2 – Fonctions des officiers 

(a) Les fonctions des officiers sont celles que leur titre indiquerait de coutume, que la Loi peut 
exiger ou que le Conseil d’administration peut établir ou leur attribuer de temps à autre. 

(b) Le Président du Collège devient un Membre non votant du Conseil d’administration et a la 
responsabilité de gérer le Collège conformément aux politiques et aux procédures établies par 
le Conseil. Il fait fonction de chef de la direction du Collège. 

Section 3 – Admissibilité comme officiers 

Les candidats en nomination à la direction du Conseil d’administration, à l’exception du Président 
du Collège, comptent déjà au moins une année d’expérience en tant qu’administrateurs au moment 
de leur élection et sont des Membres certifiés en règle du Collège. 

Section 4 – Procédure d’élection et durée du mandat 

(a) À une réunion du Conseil d’administration ayant lieu à la suite de l’assemblée générale 
annuelle, le Conseil pourvoit tout poste d’officier vacant. 

(b)  Chaque officier est sélectionné par une majorité des voix des administrateurs. 

(c) Chaque officier est élu pour un mandat de deux (2) ans commençant à la première réunion 
que tient le Conseil d’administration après l’assemblée générale annuelle, sauf le président 
sortant dont le mandat est d’une durée d’un an débutant immédiatement après l’assemblée 
générale annuelle. 

(d) Nonobstant l’expiration du mandat d’un administrateur, les officiers continuent de siéger au 
Conseil d’administration tant et aussi longtemps que l’exige leur mandat. 

Section 5 – Postes d’officiers vacants 

(a) Un poste d’officier devient vacant lorsque son titulaire perd son éligibilité au siège du Conseil 
d’administration du Collège. 

(b) Un officier peut être destitué au cours d’une réunion du Conseil d’administration dûment 
convoquée à cette fin, si une majorité d’au moins les deux tiers (2/3) des administrateurs 
présents à cette réunion adoptent une résolution en ce sens, pourvu que l’avis de convocation 
ait été donné au moins deux (2) semaines avant la réunion au cours de laquelle la destitution 
doit être étudiée et que cet avis explicite l’intention de tenir ce vote et la juste cause de la 
destitution de l’officier avant la fin de son mandat. 
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(c) En l’absence ou l’incapacité d’exercice d’un officier ou de plus d’un officier, l’exercice des 
fonctions concernées incombe par ordre de préséance au président du Conseil, au vice-
président du Conseil. 

(d) Lorsque le Conseil d’administration désire pourvoir un poste d’officier devenu vacant, il désigne 
parmi les administrateurs du Conseil un titulaire pour le reste du mandat ou jusqu’à la prochaine 
nomination des officiers. 

Section 6 – Rémunération des officiers 

Aucun officier ne reçoit une rémunération à l’égard des fonctions qu’il remplit pour le compte du 
Collège, à l’exception du Président du Collège, dont la rémunération est établie par le Comité de 
direction. Les officiers peuvent être remboursés des frais qu’ils engagent dans l’exécution de ces 
fonctions, conformément aux directives du Collège pour le remboursement des dépenses.  

ARTICLE IX – Comité de direction 

Section 1 – Composition 

Le Comité de direction comprend tous les officiers sélectionnés par le Conseil d’administration. En 
outre, le Conseil peut également nommer d’autres administrateurs au Comité de direction. 

Section 2 – Fonctions et responsabilités 

Dans l’intervalle entre les réunions du Conseil d’administration, le Comité de direction supervise la 
gestion du Collège, poursuit activement sa mission et ses buts en fonction des orientations, des 
restrictions et des limites que le Conseil peut donner ou imposer de temps à autre. Le Comité de 
direction possède et exerce tous les pouvoirs et l’autorité du Conseil, sauf quand ce dernier siège. 
Les décisions du Comité de direction sont assujetties à la ratification du Conseil à sa prochaine 
réunion régulière. 

Section 3 – Réunions 

Le Comité de direction se réunit en personne, par téléconférence ou par vidéoconférence à la date 
et à l’endroit choisis par le président. L’avis de convocation doit être envoyé aux membres au moins 
une (1) semaine avant la date de la réunion, s’il est acheminé par télécopieur ou par courriel et au 
moins quatorze (14) jours à l’avance s’il est acheminé par la poste. Les membres du Comité de 
direction peuvent toutefois se réunir sans préavis à la date et l’endroit de leur choix, à la condition 
qu’il y ait consentement unanime. 

Section 4 – Quorum 

La majorité des membres du Comité de direction personnellement présents forment quorum aux 
fins d’une réunion du Comité de direction. 

ARTICLE X – Comités 

Section 1 – Autres comités  

(a) Le Conseil d’administration peut de temps à autre établir les comités permanents qu’il juge 
nécessaires et appropriés aux fins visées et, sous réserve des dispositions de la Loi, les doter 
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des pouvoirs qu’il juge pertinents. Un tel comité peut formuler ses propres règles de procédure, 
sous réserve des règlements ou directives que peut lui donner le Conseil. Les membres des 
comités permanents sont nommés tous les ans et ces comités sont formés de membres du 
Conseil d’administration, à moins d’une indication à l’effet contraire dans le mandat du comité.  

(b) Les membres des comités permanents siégeront jusqu’à ce qu’ils soient relevés de leurs 
fonctions par une résolution du Conseil ou jusqu’à la nomination de leurs successeurs.  

Section 2 – Comités consultatifs  

(a) Les comités consultatifs soutiennent le Conseil d’administration en lui donnant des avis sur des 
questions liées aux priorités, aux programmes et aux services du Collège ou en lui faisant des 
recommandations précises afin qu’il les évalue.  

(b) La durée du mandat d’un membre d’un comité consultatif sera précisée dans le mandat du 
comité consultatif et approuvé par le Conseil d’administration.  

(c) Les membres et les devoirs de ces comités et des comités consultatifs seront précisés de temps 
à autre par le Conseil d’administration. 

(d) Aucun membre d’un comité permanent ou d’un comité consultatif ne sera rémunéré pour les 
fonctions exercées au nom du Collège, mais il pourra être remboursé de dépenses engagées 
dans l’exercice de ses fonctions, sous réserve de l’approbation du Conseil d’administration, 
conformément aux directives du Collège pour le remboursement des dépenses.  

ARTICLE XI – Exploitation générale 

Section 1 – Certification des Membres 

(a) Le Collège peut certifier des Membres qui correspondent aux exigences du programme de 
certification déterminées par le Conseil d’administration et qui pratiquent la gestion des services 
de santé. Le Collège autorise les Membres ainsi certifiés à utiliser le titre de « Certified Health 
Executive » (CHE) / « leader certifié en santé » (LCS), tant qu’ils demeurent Membres en règle. 

(b) Le Collège accorde le titre de « fellow » aux Membres certifiés qui ont satisfait à toutes les 
exigences du programme de fellowship. Les fellows du Collège ont le droit d’utiliser le titre de 
FCCLS — fellow du Collège canadien des leaders en santé / FCCHL — Fellow of the Canadian 
College of Health Leaders, tant qu’ils demeurent Membres en règle du Collège seulement. Les 
fellows du Collège qui détiennent le titre de FCCDSS – fellow du Collège canadien des 
directeurs de services de santé / FCCHSE – Fellow of the Canadian College of Health Service 
Executives auront le droit de continuer d’utiliser ce titre. S’ils préfèrent utiliser plutôt le titre de 
FCCLS — fellow du Collège canadien des leaders en santé / FCCHL — Fellow of the Canadian 
College of Health Leaders, ils peuvent le faire seulement après avoir demandé au Collège de 
leur accorder ce droit et avoir obtenu son approbation. 

(c) La perte officielle du titre de Membre du Collège entraîne la perte des titres accordés par le 
Collège. 
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Section 2 – Langue officielle 

Les deux langues officielles du Collège sont l’anglais et le français. Le Collège s’engage à assurer 
le bilinguisme de tous les services et programmes auxquels donne droit l’adhésion au Collège. 

Section 3 – Chapitres 

(a) Le Conseil d’administration peut établir des chapitres du Collège ayant le pouvoir d’exécuter 
des programmes locaux conformes à la mission et aux buts du Collège. 

(b) Les chapitres régissent et gèrent leurs affaires conformément aux règlements des chapitres 
approuvés par le Conseil d’administration. 

(c) En cas de dissolution d’un chapitre, tous les droits, les titres et les intérêts de ce chapitre à 
l’égard des biens du chapitre reviennent au Collège. 

ARTICLE XII – Assemblée générale annuelle et assemblées générales extraordinaires 

Section 1 – Assemblée générale annuelle 

L’assemblée générale annuelle du Collège a lieu chaque année au Canada, en personne ou par 
téléconférence ou vidéoconférence, à la date et au lieu que peut fixer le Conseil d’administration. 

Section 2 – Assemblées générales extraordinaires 

Des assemblées générales extraordinaires du Collège peuvent avoir lieu en personne ou par 
téléconférence ou vidéoconférence à la convocation du Conseil d’administration à des dates et à 
des lieux qu’il peut fixer. Le président du Conseil convoque une assemblée générale extraordinaire 
si la demande lui en est faite par écrit par au moins vingt-cinq pour cent (25 %) de l’ensemble des 
Membres du Collège. 

Section 3 – Avis 

(a) Il est donné à chaque Membre un avis écrit de convocation d’au moins trente (30) jours pour 
l’assemblée générale annuelle ou une assemblée générale extraordinaire. Cet avis précise les 
affaires à régler à cette assemblée et contient suffisamment d’information pour que les 
Membres puissent prendre une décision éclairée. 

(b) Une erreur ou une omission dans l’avis de convocation d’une assemblée annuelle ou générale 
ou de toute assemblée ajournée, qu’elle soit annuelle ou générale, des Membres du Collège 
n’invalide pas cette assemblée ni ne rend nulles les délibérations de cette assemblée, et tout 
Membre peut, à tout moment, renoncer à l’avis de convocation de l’assemblée et ratifier, 
approuver et confirmer l’une ou l’ensemble des délibérations qui y sont prises ou tenues. Aux 
fins de l’envoi d’un avis de convocation ou autre à un Membre, à un administrateur ou à un 
officier, l’adresse du Membre, de l’administrateur ou de l’officier est sa dernière adresse 
consignée dans les livres du Collège. 
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Section 4 – Quorum 

Le quorum de toute assemblée annuelle ou assemblée générale extraordinaire des Membres est 
d’au moins 25 Membres présents en personne, par téléconférence ou vidéconférence, ou 
représentés par procuration. 

Section 5 – Ordre des travaux 

Sauf si prescrit autrement par la Loi, les Statuts ou les Règlements, l’assemblée générale annuelle 
et les assemblées extraordinaires sont assujetties au code de règles de procédure Roberts. 

Section 6 – Vote 

(a) Aux fins de l’assemblée annuelle et des assemblées extraordinaires des Membres, seuls les 
Membres faisant partie des catégories que le Conseil d’administration désigne de temps à 
autre ont le droit de vote, conformément aux Articles.  

(b) Sous réserve des dispositions, le cas échéant, de l’article VII des présents Statuts et des 
Articles du Collège, chaque Membre du Collège a droit à un (1) seul vote et peut voter par 
procuration à toutes les assemblées des Membres. Le titulaire de la procuration n’a pas besoin 
d’être lui-même Membre, mais avant l’assemblée et avant de voter, il doit produire et déposer 
auprès du Président du Collège une nomination suffisante par écrit de la part de son ou de ses 
électeurs. Tout vote déposé conformément au formulaire de procuration et aux présents 
Statuts et accepté par le président de l’assemblée sera valide et compté. Nul Membre n’a le 
droit de voter en personne ou par procuration aux assemblées du Collège, à moins d’avoir 
acquitté tous les droits et cotisations, le cas échéant, alors exigibles. Tout Membre ayant droit 
de vote devra recevoir un formulaire de procuration au moins trente (30) jours avant la tenue 
de l’assemblée annuelle ou d’une assemblée générale extraordinaire. 

(c) À toutes les assemblées des Membres, chaque question est décidée à la majorité des voix des 
Membres ayant le droit de vote sur la question, à moins que les Statuts du Collège, ou la loi ne 
prévoient autre chose. Chaque question est décidée dans le premier cas par un vote à main 
levée, un vote oral ou un vote par voie électronique, selon le cas, à moins qu’un Membre ne 
demande un scrutin. En cas d’égalité des voix à une assemblée générale annuelle ou à une 
assemblée générale extraordinaire, que ce soit par vote à main levée, vote oral, vote par voie 
électronique ou vote par scrutin, la proposition est rejetée. 

(d) Toute assemblée du Collège ou réunion des administrateurs peut être ajournée en tout temps 
et, lors de l’assemblée ou de la réunion ajournée, les affaires qui auraient pu être traitées à 
l’assemblée ou à la réunion initiale pourront l’être. Ce genre d’ajournement ne nécessite aucun 
avis, sauf une annonce à l’assemblée ou à la réunion initiale. Une assemblée ajournée sera 
dûment constituée si elle est tenue conformément aux modalités de l’ajournement et si le 
quorum est atteint. S’il n’y a pas quorum à l’assemblée ou à la réunion ajournée, l’assemblée 
ou la réunion initiale sera réputée avoir pris fin immédiatement après son ajournement. 

ARTICLE XIII – Questions financières et administratives 

Section 1 – Exercice financier 

La fin de l’exercice du Collège est le 31 décembre. 
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Section 2 – Nomination du vérificateur 

À chaque assemblée générale annuelle du Collège, les Membres présents ou représentés par un 
fondé de pouvoir nomment un vérificateur; un état financier vérifié de l’exercice précédent leur est 
présenté. 

Section 3 – Signature des documents, des livres et des registres 

(a) Les actes de transfert, cessions, permis et contrats conclus pour le compte du Collège doivent 
être signés par deux des personnes suivantes : le président du Conseil d’administration, le 
vice-président du Conseil d’administration ou le président-directeur général du Collège. Le 
président-directeur général doit apposer le sceau du Collège aux instruments pour lesquels 
l’apposition du sceau est requise. 

(b) Dans le cadre de l’exploitation courante du Collège, le Président du Collège et un autre 
signataire autorisé du Collège peuvent conclure des contrats au nom du Collège. 

(c) Nonobstant les dispositions contraires des Statuts, le Conseil d’administration peut, à tout 
moment, décréter par voie de résolution la façon dont un instrument, un contrat ou des 
obligations particuliers du Collège sont ou peuvent être exécutés, et désigner les personnes 
qui les exécutent ou peuvent les exécuter. 

(d) Les administrateurs voient à ce que tous les livres et registres de la corporation requis par les 
Statuts du Collège et par tout statut ou toute loi applicable soient tenus régulièrement et 
convenablement. 

Section 4 – Affaires bancaires 

(a) La banque peut tenir pour authentiques toutes les actions et tous les documents exécutés au 
nom du Collège selon l’autorisation ci-devant, et ils sont valides et lient le Collège, que le sceau 
du Collège ait été ou non apposé au document. 

(b) Tous les chèques, lettres de change ou autres ordres de paiement, billets et autres 
reconnaissances de dette établis au nom du Collège sont signés par les officiers ou les agents 
du Collège de la manière fixée de temps à autre par résolution du Conseil d’administration, et 
ces officiers ou agents peuvent endosser les billets et traites à percevoir pour le compte du 
Collège par l’intermédiaire de ses banquiers et endosser les billets et chèques à déposer au 
crédit du Collège auprès des banquiers du Collège, et les billets et chèques peuvent être 
endossés « pour recouvrement » ou « pour dépôt » auprès des banquiers du Collège au 
moyen du timbre caoutchouc du Collège prévu à cette fin. Les officiers ou agents ainsi nommés 
peuvent rétablir, régler, balancer et certifier tous les livres et comptes entre le Collège et les 
banquiers du Collège et peuvent recevoir tous les chèques et justificatifs payés et signer toutes 
les formules de la banque ou le règlement des soldes, ainsi que les bordereaux de quittance 
et de vérification. 

 Le Conseil d’administration peut de temps à autre : 

(i) emprunter de l’argent sur le crédit du Collège; ou 

(ii) émettre, vendre ou donner en nantissement des titres du Collège; ou 

(iii) hypothéquer, mettre en gage, imputer, engager ou donner en nantissement la totalité ou 
une partie des biens immobiliers ou personnels du Collège, y compris les dettes 
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comptables, droits, pouvoirs, concessions et entreprises, pour garantir toute valeur ou 
tout argent emprunté, ou autre dette ou obligation de la corporation. 

(c) De temps à autre, les administrateurs peuvent autoriser un administrateur ou un officier du 
Collège à prendre des dispositions touchant les sommes empruntées ou à emprunter selon les 
indications ci-dessus, les conditions du prêt, et les valeurs à donner en garantie à cet égard, 
avec pouvoir de varier ou de modifier ces dispositions et conditions et de donner d’autres 
valeurs en garantie des sommes empruntées ou restant à rembourser par le Collège selon 
l’autorisation des administrateurs et, de façon générale, de gérer, de transiger et de régler les 
emprunts d’argent par le Collège. 

(d) Le Conseil d’administration voit à ce que les fonds excédentaires du Collège soient placés 
dans les valeurs autorisées par la loi pour les fonds en fiducie, et à sa discrétion, dans les 
valeurs où les compagnies d’assurance-vie peuvent de par la loi placer leurs fonds. 

ARTICLE XIV – Dissolution 

Sur dissolution du Collège et après le paiement de toutes les dettes et obligations, le reliquat des 
biens du Collège est distribué ou remis à des organismes de charité au Canada. 

ARTICLE XV – Modifications 

À moins que les Articles, les Statuts ou une convention unanime des Membres n’en disposent 
autrement, le Conseil d’administration peut, par résolution, stipuler, modifier ou abroger tout 
règlement régissant les activités ou les affaires du Collège, sous réserve des questions visées par 
la Loi qui exigent une Résolution extraordinaire des Membres du Collège. Si le Conseil 
d’administration stipule, modifie ou abroge un règlement, il soumet le règlement stipulé, modifié ou 
abrogé aux Membres lors de la prochaine assemblée des Membres, et ceux-ci peuvent le 
confirmer, le rejeter ou le modifier par résolution ordinaire. 

ARTICLE XVI – Date d’entrée en vigueur 

Sous réserve de questions nécessitant une Résolution extraordinaire, les présents Statuts entreront 
en vigueur lorsqu’ils seront préparés par le Conseil d’administration. 

CERTIFIÉ comme Statuts no 1 du Collège, tel qu’ils sont adoptés par résolution des administrateurs 
du Collège le 24ème jour de mars 2022 et confirmés par Résolution extraordinaire par les Membres 
du Collège le 14ème jour de juin 2022. 

 
En date du 14ème jour de juin 2022. 
 

 
     
 
Marianne Walker, CHE 
Présidente du Conseil d’administration 


